
Report des élections au Burundi : une "mesure insuffisante"

  Reporters sans frontiÃ¨res, 15  juillet 2015   Appel conjoint   Alors que les  mÃ©dias privÃ©s restent fermÃ©s, le
gouvernement burundais dÃ©cide de reporter  lâ€™Ã©lection prÃ©sidentielle, qui aurait du se tenir aujourdâ€™hui, au 21 juillet.  Une
"mesure insuffisante" qui ne permet pas un vÃ©ritable dialogue dÃ©mocratique,  selon Reporters sans frontiÃ¨res et 16 ONG
signataires dâ€™un appel au dialogue,  qui sâ€™inquiÃ¨tent des consÃ©quences que ce forcing Ã©lectoral aura sur la stabilitÃ©  du
pays, et lâ€™avenir de la dÃ©mocratie burundaise. 
 Report de six  jours de lâ€™Ã©lection prÃ©sidentielle au BurundiÂ : Une mesure insuffisante dâ€™aprÃ¨s  une coalition dâ€™ONG  La
dÃ©cision du  gouvernement burundais de reporter au 21 juillet lâ€™Ã©lection prÃ©sidentielle  initialement prÃ©vue le 15 juillet ne
permettra pas en soi de crÃ©er les  conditions propices Ã  des Ã©lections libres et rÃ©guliÃ¨res, a dÃ©clarÃ© une  coalition de 17
organisations non gouvernementales (ONG) africaines et  internationales. Si les Ã©lections ont lieu le 21 juillet, elles
pourraient  aggraver la crise politique, sÃ©curitaire et humanitaire, et amplifier le climat  de violence que connaÃ®t le pays. 
Les ONG  signataires dÃ©noncent ce report de six jours comme une mesure insuffisante ne  tenant pas compte du risque
que, dans ce contexte, les Ã©lections puissent Ãªtre Ã   lâ€™origine de violences accrues et de dizaines de milliers de nouveaux 
dÃ©placements de populations. Elles appellent Ã  la mise en place dâ€™un dialogue  entre gouvernement, opposition et sociÃ©tÃ©
civile, avec le soutien dâ€™une  mÃ©diation internationale pour sortir de lâ€™impasse politique et crÃ©er les  conditions propices Ã  la
tenue dâ€™Ã©lections libres et rÃ©guliÃ¨res.  Â«Â Plus de  145.000 personnes ont dÃ©jÃ  fui le pays Ã  cause des violences qui ont
Ã©clatÃ© au  mois dâ€™avril, mais cela pourrait Ãªtre le dÃ©but dâ€™une crise bien plus graveÂ Â»a  dÃ©clarÃ© Ndungâ€™u Wainaina,
directeur exÃ©cutif de lâ€™International Center for  Policy and Conflict basÃ© Ã  Nairobi.Â Â«Â Dans le contexte actuel de tensions
et  la forte probabilitÃ© de nouvelles violences, le maintien des Ã©lections prÃ©vues  la semaine prochaine risquerait
dâ€™aggraver la crise politique.Â Â»  Alors que le  climat de peur sâ€™intensifie Ã  travers le pays, le risque dâ€™un nouvel exode de 
masse dans les prochains jours est bien rÃ©el, ce qui ne ferait quâ€™intensifier  les retombÃ©es sur les pays voisins. Accusant
le PrÃ©sident Nkurunziza  dâ€™enfreindre la Constitution en briguant un troisiÃ¨me mandat, les partis  dâ€™opposition ont
annoncÃ© leur intention de ne pas participer Ã  ces Ã©lections et  appellent Ã  amplifier le mouvement de protestation si celles-
ci sont maintenues  dans le contexte actuel.  Dâ€™aprÃ¨s les  observateurs des Nations Unies, les rÃ©centes Ã©lections locales
et lÃ©gislatives  se sont dÃ©roulÃ©es dans des conditions Â«Â non propices Ã  la tenue dâ€™Ã©lections  libres, rÃ©guliÃ¨res,
transparentes et crÃ©dibles.Â Â» Les Ã©lecteurs ont de plus Ã©tÃ©  appelÃ©s aux urnes alors mÃªme quâ€™Ã©tait menÃ©e une
rÃ©pression sÃ©vÃ¨re Ã  lâ€™encontre  des mÃ©dias, et de lâ€™exercice dâ€™autres droits humains et libertÃ©s fondamentales.  Â«Â Toute 
solution Ã  la crise que traverse le Burundi devra passer par un dialogue ouvert  et inclusive, et pour cela un retour Ã  une
information libre et plurielle est  indispensable. Il faut que les mÃ©dias privÃ©s soient autorisÃ©s Ã  rouvrir,Â Â»Â a  dÃ©clarÃ©
Christophe Deloire, SecrÃ©taire-GÃ©nÃ©ral de Reporters Sans FrontiÃ¨res.  Samantha Power,  reprÃ©sentante des Etats-Unis
Ã  lâ€™ONU a rÃ©cemment dÃ©clarÃ© que le Burundi estÂ Â«Â au  bord du prÃ©cipiceÂ Â»,Â tandis que le Haut-Commissaire aux droits
de lâ€™homme  des Nations Unies a exprimÃ© ses craintes que la crise politique nâ€™ouvre la voie  Ã  de nouvelles atrocitÃ©s. Des
tÃ©moignages inquiÃ©tants dâ€™incursions armÃ©es dans  le nord-ouest du pays, et de lâ€™Ã©mergence dâ€™une rÃ©bellion armÃ©e
annoncÃ©e par un  GÃ©nÃ©ral burundais ayant fait dÃ©fection, suggÃ¨rent une escalade et possible  rÃ©gionalisation de la crise.
 Lâ€™Union  EuropÃ©enne envisage dâ€™adopter desÂ Â«Â mesures restrictives ciblÃ©es Ã  lâ€™encontre  de ceux dont lâ€™action aurait
conduit ou conduirait Ã  des actes de violence et de  rÃ©pression, Ã  de graves violations des droits de lâ€™homme.Â Â»Â Les ONG 
africaines et internationales soutiennent ces recommandations et exhortent au  dÃ©ploiement immÃ©diat dâ€™observateurs de
la situation des droits humainsÂ comme  condition prÃ©alable Ã  la tenue du scrutin.  Â«Â Sans un  dialogue immÃ©diat et de
rÃ©els efforts pour crÃ©er des conditions propices Ã  des  Ã©lections libres et rÃ©guliÃ¨res, la stabilitÃ© du Burundi et de la rÃ©gion
toute  entiÃ¨re est en pÃ©ril,Â Â»Â a  dÃ©clarÃ© Peter Rundlet, Vice-PrÃ©sident de Humanity United. Â«Â Un consensus mondial 
Ã©merge autour de la nÃ©cessitÃ© de reporter suffisamment ces Ã©lections pour Ã©viter  que le Burundi ne bascule. Pour le
bien des Burundais, de la rÃ©gion et de la  communautÃ© internationale, la situation exige plus quâ€™un report de quelques 
jours.Â Â»   Signataires  1.  Africa Peace Forum (APF) 2. Africa Research and Resource Forum (ARRF) 3. Center  for
Conflict Resolution (CECORE) 4. Center for Democracy and Development (CDD)  5. Forum  pour le Renforcement de la
SociÃ©tÃ© Civile au Burundi (FORSC) 6.   Global Center for the Responsibility to Protect (GCR2P) 7. Global Partnership  for
the Prevention of Armed Conflict (GPPAC) 8. HÃ©ritiers de la Justice 9.  Humanity United 10. International Center for
Policy and Conflict (ICPC) 11.  Journalistes en Danger (JED) 12. Mensen met een Missie 13. Nairobi Peace  Initiative â€“
Africa (NPI â€“ Africa) 14.   Pan African Lawyers Union (PALU) 15. Reporters Sans FrontiÃ¨res (RSF) 16.  Tearfund 17. 
Women in  Alternative Action (WAA) 
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